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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 
LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 OCTOBRE 2025 

adopté en séance du Conseil communal du 15 décembre 2025 
 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 35. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme la Présidente excuse les absences de Mmes CORTISSE, BAUDINET, MM. AYDIN et 
CELIK ainsi que le retard de M. BEN ACHOUR. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
INTERPELLATION CITOYENNE - "Etat actualisé du Plan Climat de notre commune" - 
M. DELTOUR Marc (ENEO). 

Entendu l'interpellation de M. DELTOUR (voir annexe page 46); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX (voir annexe pages 47 à 51); 
Entendu la réplique de M. DELTOUR qui remercie l’Echevin. Il salue l’engagement de la 
commune sur les importants projets énoncés par le Collège. Il reste convaincu que l’action doit 
se réaliser à plusieurs niveaux alors que les vents contraires sont de plus en plus nombreux. 
La sensibilisation et l’information correcte sont essentielles. La question du Plan Climat devrait 
être une réelle action transversale entre les Partis politiques au vu de l’importance du sujet. Il est 
heureux d’avoir pu être reçu et d’avoir pu s’exprimer au nom d’ENEO. Il conclut en précisant 
qu’il sera attentif au suivi des différents éléments avancés par le Collège. 

 
0724 N° 00.- VOIRIES INONDEES - Réfection complète (réfection de la voirie et 

réhabilitation de l’égouttage) - Rues Depouhon, Snoeck et Davignon - Projet, 
fixation des conditions de marché et conventions entre la Ville, l’A.I.D.E. et les 
impétrants relatifs à un marché conjoint de travaux et à la mission de 
coordinateur-pilote "POWALCO" - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous les n° 00bis 
et 00ter. 

 
0725 N° 00bis.- INONDATIONS 2021 - VOIRIES INONDEES - Remise en état de voiries - Rues 

Depouhon, Snoeck et Davignon - Conventions entre la Ville, l’A.I.D.E. et les 
impétrants relatives à un marché conjoint de travaux et à la mission de 
coordinateur-pilote "POWALCO" - Approbation. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville, l’A.I.D.E., 
la S.W.D.E. et RESA relative au marché conjoint de travaux de réfection des 
rues Depouhon, Snoeck et Davignon, dans laquelle les parties conviennent de 
désigner l’une d’entre elles qui agit en leur nom collectif à l’attribution et à 
l’exécution des marchés, à savoir la Ville. 
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Art. 2.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville, l’A.I.D.E., 

la S.W.D.E., RESA et désignant le bureau d’études SOTREZ-NIZET comme 
coordinateur-pilote POWALCO. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à chacune des parties. 
 

0726 N° 00ter.- INONDATIONS 2021 - VOIRIES INONDEES - Remise en état de voiries - 
Rues Depouhon, Snoeck et Davignon - Projet - Fixation des conditions de marché. 
Approbation. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges N° MP2025-125 et le montant 
estimé du marché "VOIRIES INONDEES - Remise en état de voiries - Rues 
Depouhon, Snoeck et Davignon", établis par l’auteur de projet, SOTREZ-
NIZET S.P.R.L., Outre Cour n° 124/14 à 4651 Herve. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé de ce marché s'élève à 2.387.968,19 € hors 
T.V.A., réparti comme suit : 
- travaux spécifiques à charge de la Ville de Verviers : 905.714 € hors T.V.A. 

ou 1.095.913,94 € TVAC 
- travaux spécifiques à charge de la SPGE : 708.085,50 € hors T.V.A. 
- travaux spécifiques à charge de RESA S.A. : 424.583,69 € hors T.V.A.; 
- travaux spécifiques à charge de la SWDE : 349.585 € hors T.V.A.; 
pour la variante). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir 

adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à 
concurrence de sa participation au marché. 

Art. 4.- De transmettre une copie de cette décision aux pouvoirs 
adjudicateurs participants. 

Art. 5.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 
national. 

Art. 6.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2025, article 14010/735-57 (n° de projet 20240017). 

 
0727 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 JUIN 2025 - Adoption - 
Reproduction - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité. 
RETIRE 

le point de l'ordre du jour de la présente séance. 
 

0728 N° 02.- RAPPORT SUR LA SITUATION ET L'ADMINISTRATION DES AFFAIRES 
COMMUNALES POUR L'ANNEE 2024 - Prise d'acte. 

PREND ACTE 
du dépôt du rapport établi par le Collège communal sur l'administration et la 
situation des affaires communales de la Ville pour l'année 2024. 

 
0729 N° 03.- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE - Election de plein droit d'un 

Conseiller de l'Action sociale en remplacement d'un Conseiller démissionnaire 
(Groupe ENSEMBLE VERVIERS) - M. LEJEUNE Freddy 

ELIT DE PLEIN DROIT 
M. LEJEUNE Freddy, en qualité de Conseiller de l'Action sociale, en 
remplacement de M. DE BOURNONVILLE Paul, démissionnaire. 
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0730 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Rue du Panorama - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 52); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise qu’il s’agit d’une phase 
test sollicitée par les riverains. L’objectif est de réduire la vitesse et permettre aux 
riverains de disposer de stationnement; 
A l'unanimité, 

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 

antérieurement dans la rue du Panorama. 
Rue du Panorama : 
A. Canalisation de la circulation 

 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue 
Fernand Desonay; 

 Un passage pour piétons est délimité à proximité du n° 40; 
 Un passage pour piétons est délimité à proximité du n° 56. 
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 46; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 96; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 134; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 188. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a avec pictogramme de la 
personne handicapée, complété par panneau additionnel avec flèche 
montante « 6 m ». 

C. Arrêt et stationnement (marques routières). 
Des bandes de stationnement de 2 m au moins de largeur seront 
marquées conformément aux plans 1 et 2 annexés. 
Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'art. 75.2. 
de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

D. Voies publiques à statut spécial. 
 Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan 3 annexé. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective et F4b 
éventuellement complété par un marquage au sol adéquat. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 
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0731 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Cité du Cardinal Cardijn - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui estime que l’on 
gaspille le seul espace public dans cette cité jardin. Il motive le vote d’opposition 
d’ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBROODT, Chef de Groupe P.T.B., qui annonce 
un vote d’opposition de son Groupe; 
Par 26 voix contre 7, 

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 

antérieurement dans la Cité du Cardinal Cardijn. 
Cité du Cardinal Cardijn : 
A. Arrêt et stationnement (marques routières). 

- Des emplacements de stationnement sont établis perpendiculairement 
à l'axe de la voirie, sur la place devant le n°12, conformément au plan 
1 annexé.  

Cette mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, 
conformément à l'article 77.5 de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

B. Voies publiques à statut spécial. 
- Une zone résidentielle est établie conformément au plan 2 annexé.  
Cette mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0732 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Chemin des Fanges - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans le chemin des Fanges. 
Chemin des Fanges : 
A. Voies publiques à statut spécial.  

- La circulation est réservée aux piétons et cyclistes, de l'habitation n°1 
jusqu'à son carrefour avec Au Sawhê.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux F99a et F101a. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 
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0733 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Chaussée de Heusy - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 52); 
A l'unanimité, 

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 

antérieurement dans la chaussée de Heusy. 
Chaussée de Heusy 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis son intersection avec la 
rue Donckier vers l’avenue Eugène Müllendorff, excepté pour les 
cyclistes. 

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
ainsi que le F19 complété par le panneau M4. 

B. Canalisation de la circulation 
- Un îlot directionnel est établi à hauteur de son intersection avec la rue du 

Centre. 
Cette mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par les 
marques de couleur blanche prévues à l’art. 77.4. de l’A.R. 
- Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue du 

Tribunal. 
- Un passage pour piétons est délimité juste avant la rue Donckier. 
- Un passage pour piétons est délimité du rond-point des Droits de l’Enfant 

vers le côté impair. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 151. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 173. 
- Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue Jules 

Spinhayer. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit de l’îlot directionnel vers le 

côté impair. 
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- L’arrêt et le stationnement sont interdits du côté impair le long de 

l’immeuble portant le n°219 sur une distance de 30 m.Cette mesure est 
matérialisée par des signaux E3, complétés des flèches de début et de 
fin de règlementation. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, côté pair, à proximité du n° 32. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, côté impair, à proximité du n° 107. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, côté impair, à proximité du n° 119. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, côté impair, à proximité du n° 131. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, côté impair, à proximité du n° 185. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, côté impair, à proximité du n° 197. 

Ces mesures sont matérialisées par un signal E9a complété du pictogramme 
de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention « 6 m ». 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 199. 
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Ces mesures sont matérialisées par un signal E9a complété du 
pictogramme de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation 
sur courte distance avec la mention « 12 m ». 
- Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, depuis la 

mitoyenneté 98-100 jusqu’à la rue Donckier. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9d ainsi que les additionnels 
adéquats. 
- Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement ou sur le 

trottoir conformément au plan 2 annexé. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9f ou par un marquage 
adéquat. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre du garage sis 

au n° 41, sur 1m50. 
- Le stationnement est interdit, côté impair, devant le n° 71, sur 10 mètres. 
- Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre de l’entrée de 

la maison de retraite sise au n° 77. 
- Le stationnement est interdit, côté impair, depuis le n° 99 jusqu’à l’entrée 

de la prison. 
- Le stationnement est interdit, côté impair, depuis le n° 165 jusqu’à 

l’entrée du supermarché. 
- Le stationnement est interdit, côté pair, 15 mètres en amont du n°200. 
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan 1 annexé. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective et F4b 
éventuellement complété par un marquage au sol adéquat. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0734 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Buttgenbach - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Buttgenbach. 
Rue Buttgenbach : 
1. Interdictions et restrictions de circulation. 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, 
depuis la rue Sauvage vers la rue Jules Feller.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau 
additionnel M4.  
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- Etablissement d'une zone dans laquelle il est interdit de circuler aux 

conducteurs de véhicules de plus de 3,5 t, excepté pour la desserte locale, 
conformément au plan annexé.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux à validité zonale portant le 
signal C21 complétés de la mention "excepté desserte locale". 

2. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 
- Le stationnement est interdit côté impair.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0735 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue des Lyciets - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité,  
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue des Lyciets. 
Rue des Lyciets : 
A. Interdictions et restrictions de circulation. 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, 
depuis la rue Buttgenbach vers la rue Sauvage.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau 
additionnel M4.  
- Etablissement d'une zone dans laquelle il est interdit de circuler aux 

conducteurs de véhicules de plus de 3,5 t, excepté pour la desserte locale, 
conformément au plan annexé.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux à validité zonale portant le 
signal C21 complétés de la mention "excepté desserte locale". 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par la signalisation adéquate. 

 
0736 N° 10.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Sauvage - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Sauvage. 
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Rue Sauvage : 
A. Interdictions et restrictions de circulation. 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, depuis la rue des Lyciets vers 
la rue Jules Feller.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19.  
- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, 

depuis la rue des Lyciets vers la rue Buttgenbach.  
Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau 
additionnel M4.  
- Etablissement d'une zone dans laquelle il est interdit de circuler aux 

conducteurs de véhicules de plus de 3,5 t, excepté pour la desserte locale, 
conformément au plan annexé.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux à validité zonale portant le 
signal C21 complétés de la mention "excepté desserte locale". 

B. Obligations de circulation. 
- Un sens giratoire de circulation est instauré à son carrefour avec les rues 

Houckaye et des Aulnes.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux D5 et B1.  

C. Canalisation de la circulation. 
- Un îlot directionnel est établi à son carrefour avec le giratoire instauré à 

son carrefour avec les rues Houckaye et des Aulnes.  
Cette mesure est matérialisée par une construction en saillie.  
- Un passage pour piétons est délimité de part et d'autre de l'îlot 

directionnel est établi à son carrefour avec le giratoire instauré à son 
carrefour avec les rues Houckaye et des Aulnes. 

Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles 
à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3. de l'A.R. du 
1er décembre 1975.  
- Le passage est autorisé à gauche ou à droite de l'îlot directionnel est établi 

à son carrefour avec le giratoire instauré à son carrefour avec les rues 
Houckaye et des Aulnes. 

Cette mesure est matérialisée par un signal F21.  
D. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité de l'immeuble n°20. 

Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation sur courte 
distance avec la mention "6 m".  

E. Arrêt et stationnement (marques routières). 
- Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d'autre du garage 

situé au n° 23, sur 1m50.  
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur la bordure du trottoir.  
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par la signalisation adéquate. 
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0737 N° 11.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Gueury - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité,  
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Gueury. 
Rue Gueury : 
A. Interdictions et restrictions de circulation. 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, 
depuis la rue des Etangs vers la rue des Lyciets.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau 
additionnel M4.  
- Etablissement d'une zone dans laquelle il est interdit de circuler aux 

conducteurs de véhicules de plus de 3,5 t, excepté pour la desserte locale, 
conformément au plan annexé.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux à validité zonale portant le 
signal C21 complétés de la mention "excepté desserte locale". 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 
- Le stationnement est interdit côté pair. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1.  
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l'immeuble n° 5. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l'immeuble n° 40. 
Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation sur courte 
distance avec la mention "6 m". 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par la signalisation adéquate. 

 
0738 N° 12.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Jules Feller - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité,  
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Jules Feller. 
Rue Jules Feller : 
A. Interdictions et restrictions de circulation. 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, dans le sens et sur son tronçon 
compris entre la rue Buttgenbach et la rue Sauvage.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
- Etablissement d'une zone dans laquelle il est interdit de circuler aux 

conducteurs de véhicules de plus de 3,5 t, excepté pour la desserte locale, 
conformément au plan annexé.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux à validité zonale portant le 
signal C21 complétés de la mention "excepté desserte locale". 
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B. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 

- L'interdiction de stationnement alterné par quinzaine est abrogée.  
La signalisation sera retirée. 
- Le stationnement est interdit du côté impair, sur son tronçon compris 

entre la rue Buttgenbach et la rue Sauvage. 
- Le stationnement est interdit du côté pair, sur son tronçon compris 

entre la rue Houckaye et la rue Buttgenbach.  
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E1 complétés de panneaux 
additionnels reprenant les flèches de début et de fin de règlementation. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l'immeuble n° 50. 
Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation sur courte 
distance avec la mention "6 m".  

C. Arrêt et stationnement (marques routières). 
- Le stationnement est interdit, côté impair, depuis le n° 23 jusqu'au n° 27.  
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur la bordure du trottoir. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par la signalisation adéquate. 

 
0739 N° 13.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Avenue des 
Linaigrettes - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité,  
ARRETE / 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement avenue des Linaigrettes. 
Avenue des Linaigrettes : 
A. Canalisation de la circulation 

 Des zones d’évitement striées sont tracées conformément au plan 1 repris 
en annexe. 

 Des zones d’évitement striées sont tracées, à ses carrefours avec la rue 
Emile Lelarge et la rue Henri Vieuxtemps, conformément au plan 2 repris 
en annexe. 

Ces mesures sont matérialisées par des marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 1975 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit côté impair. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 24; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 26; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 31; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité de la rue Henri Vieuxtemps. 
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Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés par les 
signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId). 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité des n° 16 et 18; 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a + XC « 12m » + Type 
VIId. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit côté pair, de son carrefour avec la rue Ma 

Campagne jusqu’à la cabine électrique. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur la bordure du trottoir. 

D. Voies publiques à statut spécial 
 Etablissement d’une zone 30 conformément au plan 1 repris en annexe. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme « 
https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0740 N° 14.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Chaussée de la Seigneurie - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité,  
ARRETE : 

Art. 1.- Un emplacement de stationnement réservé aux véhicules utilisés 
par les personnes handicapées est créé chaussée de la Seigneurie, à proximité du 
n° 3 2. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le marquage adéquat. 

 
0741 N° 15.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue des 
Hougnes - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation présentes rue des Hougnes. 
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Rue des Hougnes : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Henry Pirenne 
vers la rue Pierre Fluche. 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Henry Pirenne 
vers la rue de Jehanster. 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue de Mangombroux 
vers la rue Eugène Müllendorff. 

La mesure est matérialisée par les signaux C1 et F19. 
 L’accès est interdit, excepté desserte locale, dans son tronçon compris 

entre la rue Pierre Fluche et l’avenue Eugène Müllendorff. 
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention adéquate. 
 L’accès est interdit, excepté desserte locale, aux véhicules dont la masse 

dépasse 3.5t. 
La mesure sera matérialisée par des signaux C21, ZC21 complétés 
éventuellement par un panneau additionnel portant la mention adéquate. 

B. Canalisation de la circulation 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 

Jehanster. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 135. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 163. 
Les mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Hougnes (rue des), côté impair, depuis l’avenue Eugène Müllendorff 

jusqu’à la rue de Mangombroux. 
 Hougnes (rue des), des deux côtés, en aval de son intersection avec la rue 

de Jehanster, sur 1m50. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 49. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du n° 96. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du n° 126. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 149. 
La mesure sera matérialisée par le signal E9a complété par un pictogramme 
adéquat. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 10, sur 12 mètres. 
La mesure sera matérialisée par le signal E9a complété par un pictogramme 
adéquat ainsi qu’une flèche montante « 12m ». 

D. Voies publiques à statut spécial 
 Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (complété d’un panneau 
additionnel type 1A indiquant la distance effective et F4b éventuellement 
complété par un marquage au sol adéquat. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
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Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0742 N° 16.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Création d'un emplacement destiné aux véhicules utilisés par 
les personnes handicapées - Globalisation - Rue Paul Janson - Approbation - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité,  
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation présentes rue Paul Janson. 
Rue Paul Janson 
A. Interdictions et restrictions de circulation. 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler dans le sens et sur son tronçon 
compris entre Crapaurue et l’immeuble numéroté 21 vers la rue de la 
Banque, à l’exception des cyclistes. 

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 et 
F19 complété par le panneau M4. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 
 Le stationnement est interdit, côté pair, en face de l’immeuble numéroté 

21. 
Cette mesure est matérialisée par le signal E1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules détenteurs d’une carte de 

stationnement communal, côté Palais de Justice sur 9 places et côté pair, 
sur 12 places. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
panneau additionnel « Services communaux » ou « carte de stationnement 
communal ». 
 Le stationnement est réservé aux véhicules de police à proximité de 

l’entrée du Palais de Justice, sur une distance de 10 m. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complété d’un additionnel 
de type IV. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l'Académie des Beaux-Arts. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type 
VIId. 

C. Arrêt et stationnement (marquages routiers). 
Des emplacements de stationnement en oblique sont délimités à hauteur de 
la place, des deux côtés ainsi qu’au centre de la voirie.Cette mesure est 
matérialisée par des marques de couleur blanche, conformément à l’article 
7.7.5 de l’A.R. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme « 
https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 
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0743 N° 17.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue Simonis - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation présentes rue Simonis. 
Rue Simonis : 
1. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Grand'Ry vers la 
rue des Sports. 

La mesure est matérialisée par les signaux C1 et F19. 
2. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

 Le stationnement est interdit côté pair, depuis le n° 6 jusqu'à la rue Grand-
Ry. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 4. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 29. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0744 N° 18.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Place du Marché - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité,  
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement place du Marché. 
Place du Marché : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler dans le sens horloger autour de 
l'Hôtel de Ville. 

Cette mesure est matérialisée par les signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

- Un passage pour piétons est délimité parallèlement à l'axe du Thier Mère-
Dieu. 

- Un passage pour piétons est délimité juste après la rampe d'accès au n° 55.  
- Un passage pour piétons est délimité face au n° 11. 
- Un passage pour piétons est délimité parallèlement à l'axe de Crapaurue.  
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit, côté pair, du n° 2 au n° 26. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1. 
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- Le stationnement est interdit, à l'arrière de l'Hôtel de Ville, excepté pour 

les mariages.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1, complété par un panneau 
additionnel portant la mention "excepté mariages".  
- Le stationnement est interdit, le long de l'Hôtel de Ville, en face des n° 47 

à 43, le samedi de 4h30 à 15h30.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1, complété par un panneau 
additionnel portant la mention "Le samedi de 4h30 à 15h30" et d'une flèche 
de règlementation de courte distance. 
- Le stationnement est interdit devant l'immeuble n° 31, le samedi de 4h30 

à 15h30.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1, complété par un panneau 
additionnel portant la mention "Le samedi de 4h30 à 15h30". 
- Le stationnement est interdit devant l'immeuble n° 11, le samedi de 4h30 

à 15h30.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1, complété par un panneau 
additionnel portant la mention "Le samedi de 4h30 à 15h30". 
- Le stationnement est interdit du lundi au vendredi de 8h00 à 17h00 

du côté de l'Hôtel de Ville, sur 6 m, au-delà du passage pour piétons.  
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés d'un panneau 
additionnel de type IVi, d'un panneau reprenant la mention "DU LUNDI 
AU VENDREDI DE 8H00 A 17H00" et d'une flèche de règlementation de 
courte distance avec la mention "6 m".  
- Le stationnement est autorisé, perpendiculairement à la chaussée, devant 

les immeubles du n°49 au n°45, excepté marché le samedi de 4h30 à 
15h30. 

Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété d'un panneau 
additionnel portant la mention "Excepté marché le samedi de 4h30 à 15h30". 
- Le stationnement est réservé, perpendiculairement à la chaussée, pour les 

véhicules utilisés par les personnes handicapées devant l'immeuble n° 43, 
excepté marché le samedi de 4h30 à 15h30.  

Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
de la personne handicapée et d'un additionnel portant la mention "Excepté 
marché le samedi de 4h30 à 15h30".  

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Des emplacements de stationnement sont établis en oblique devant 

l'immeuble n° 31. 
Cette mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche, 
conformément à l'article 7.7.5. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 
- Des emplacements de stationnement sont établis perpendiculairement 

devant l'immeuble n° 11. 
Cette mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche, 
conformément à l'article 7.7.5. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0745 N° 19.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Albert Dupuis - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité,  

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 

antérieurement rue Albert Dupuis. 
Rue Albert Dupuis : 
A. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

- Le stationnement est réservé pour les véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, à proximité du n° 1.  

Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
de la personne handicapée et d'une flèche de règlementation sur courte 
distance avec la mention "6 m". 
- Le stationnement est réservé pour les véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité des n° 59 et 61.  
Cette mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
de la personne handicapée et d'une flèche de règlementation sur courte 
distance avec la mention "12 m". 

B. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit du côté impair, sur une distance d'1m50, de 

part et d'autre de l'entrée carrossable situé entre le n° 13 et le n° 15. 
- Le stationnement est interdit du côté pair, sur une distance d'1m50, 

de part et d'autre de l'entrée carrossable du n°14. 
- Le stationnement est interdit, côté pair, le long de l'immeuble n° 22.  
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur la bordure du trottoir.  
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le marquage adéquat. 

 
0746 N° 20.- PERSONNEL COMMUNAL - Allocation pour services de gardes internes - 

Règlement - Modifications - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
MODIFIE 

le règlement relatif aux services de gardes internes. 
 

0747 N° 21.- MARCHE STOCK - Réfection extraordinaire d’égouttage, de voiries, de trottoirs 
et d’espaces publics - Année 2025 - Commande n° 2 - Rue des Saules - Réfection 
du revêtement - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité,  
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver la commande 2 de 2025 - Rue des Saules - Réfection 
du revêtement auprès de BAGUETTE Marcel S.A., rue Bruyères n° 2 à 
4890 Thimister-Clermont, pour le marché “MARCHE STOCK - Réfection 
extraordinaire d'égouttage, de voiries, de trottoirs et d'espaces publics ” pour un 
montant de 176.259,70 € hors TVA ou 213.274,24 €, 21 % TVA comprise. 

Art. 2.- D’engager un montant de 245.265,38 € sur l’article 421/735-60 
(n° de projet 20250022) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025. 
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0748 N° 22.- VOIRIES - Acquisition d’un tracteur et accessoires pour l’entretien des espaces 
verts - Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation - Avis de la 
Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 52); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-020 et le montant 

estimé du marché “Acquisition d'un tracteur et accessoires pour l'entretien des 
espaces verts”, établis par la Cellule Maintenance. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 179.845,00 € hors TVA ou 
217.612,45 €, 21 % TVA comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/743-53 (n° de projet 20250027). 
 

0749 N° 23.- VOIRIES - Acquisition d’un camion T19 équipé d’un porte conteneur - Projet - 
Fixation des conditions de marché - Approbation - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-128 et le montant 
estimé du marché “Voirie - Acquisition d'un camion porte conteneur 19T pour le 
déneigement”, établis par la Cellule Maintenance. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 275.000,00 € hors TVA ou 
332.750,00 €, 21 % TVA comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national et européen. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/743-53 (n° de projet 20250025). 
 

0750 N° 24.- INONDATIONS 2021 - Voiries sinistrées - Remise en état de voiries - Rues des 
Fouleries et du Tissage - Convention entre la Ville et l'A.I.D.E. relative à un 
marché conjoint de travaux - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art.1.- D'adopter la convention à intervenir entre la Ville, l’A.I.D.E., 
relative au marché conjoint de travaux de réfection de la rue des Fouleries et du 
Tissage, dans laquelle les parties conviennent de désigner l’une d’entre elles qui 
agit en leur nom collectif à l’attribution et à l’exécution des marchés, à savoir la 
Ville. 

Art. 2.- De transmettre celle-ci aux parties prenantes. 
 

0751 N° 25.- INONDATIONS 2021 - Voiries sinistrées - Remise en état des voiries - Rues des 
Fouleries et du Tissage - Projet - Fixation des conditions de marché - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Vu l'amendement déposé en séance visant à modifier le cahier des charges et le métré 
afin que la réhabilitation de la partie aval de la rue du Tissage (chapitre 6 de la 
division 4) soit reprise en option dans le marché; 



18 
 

 
A l'unanimité, 

ADOPTE 
l'amendement proposé; 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-116 et le montant 
estimé du marché “VOIRIES INONDÉES : réfection complète de la rue des 
Fouleries et du Tissage (voirie et égouttage)”, établis par le bureau Sotrez Nizet, 
auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 828.992,78 € hors TVA. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- La Ville de Verviers est mandatée pour exécuter la procédure et 

pour intervenir, au nom de l'AIDE, à l'attribution du marché. 
Art. 4.- En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir 

adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à 
concurrence de sa participation au marché. 

Art. 5.- Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs 
participants. 

Art. 6.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 
national. 

Art. 7.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire 2025, allocation 14010/735-57 20240017 financé par le Service 
régional des Calamités et par emprunt. 

 
0752 N° 26.- BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole Pierre Rapsat - Travaux de toiture urgents - 

Réfection des toitures des primaires - Projet - Fixation des conditions de marché - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-124 et le montant 
estimé du marché “Bâtiments scolaires - Travaux de toiture urgent - Eole Pierre 
Rapsat - Réfection des toitures des primaires”, établis par le Service Projet. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
309.586,70 € hors TVA ou 328.161,90 €, TVA comprise (18.575,20 € TVA 
cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De solliciter les subsides UREBA. 
Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 720/724-52 (n° de projet 20250034). 
 

0753 N° 27.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 
bâtis destinés à la mise en place d’aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Bien rue de Mangombroux n° 121A - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 53); 
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Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui rappelle que la commune 
n’intervient pas dans la procédure d’évaluation du prix des biens. L’estimation de base 
était élevée et la contre-expertise était supérieure de 400.000,00 €. Pour la dépollution, 
dans la BDES il y a des points d’attention sur les terrains voisins et pas sur ce bien. 
Il n’y a pas eu de permis d’environnement sur cette parcelle ce qui présume qu’il ne 
devrait pas avoir de pollution mais sans aucune garantie. La démolition de ce bâtiment 
permettra d’avoir un assainissement valorisant pour le quartier; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT qui précise que son intervention était plus 
globale dans la mesure où le postulat de base est qu’il y a de la pollution dans les 
anciennes villes industrielles ce qui le pousse à conseiller une étude d’orientation de la 
zone de manière préventive et même si le propriétaire actuel ne peut être tenu pour 
responsable; 
Par 29 voix et 4 abstentions, 

DÉCIDE : 
- du principe d’acquisition, de gré à gré, de l'immeuble sis rue de 

Mangombroux n° 121A, cadastré 2ème division, section C, n° 245M7, 
appartenant à ROYAL DÉCOR dont M. DEROUSSEAUX en est 
l'administrateur pour un montant de 1.080.000,00 € (un million quatre-vingt 
mille euros) pour cause d’utilité publique; 

- de la prise en charge des frais de remploi de 169.708,75 €; 
- du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2025, sous l’allocation 14010-712-562024 
20230017; 

- de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 
 

0754 N° 28.- GESTION IMMOBILIERE LOCATIVE - Mise en place des conditions 
d'occupation et d’un Règlement d’Ordre Intérieur commun aux locations des 
salles communales - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui estime que le précédent règlement 
était trop restrictif. Le Collège a décidé qu’il fallait ouvrir notamment aux formations 
politiques démocratiques mais de manière limitée pour permettre un usage du plus 
grand nombre. Il n’est pas question de dotation des partis communaux mais il s’agit 
plutôt d’avoir une balise et un équilibre tout en réintégrant les formations politiques. 
L’exemple cité au C.T.L.M. ne concerne pas la commune mais une A.S.B.L. 
communale totalement autonome; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui estime que la réponse est marquée par 
beaucoup de mauvaise foi de la part de l’Echevin LOFFET. Il se pose la question de 
savoir pourquoi le Collège peut octroyer suivant son bon vouloir à l’un ou l’autre 
demandeur sans un cadre précis. Il estime que ce règlement est dangereux; 
Par 29 voix contre 4, 

ARRETE : 
Art. 1.- Les conditions d'occupation et le Règlement d'Ordre Intérieur des 

locations des salles communales. 
Art. 2.- Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la 

plateforme "https://www.deliberations.be/verviers/publications" et au service de 
la Gestion immobilière locative durant les heures d’ouverture du bureau. 

 
0755 N° 29.- BUDGET COMMUNAL 2025 - Services ordinaire et extraordinaire - 

Modification budgétaire n° 2 - Tableau de bord quinquennal 2026/2030 - 
Actualisation - Arrêt provisoire. 

Entendu l’exposé de M. CHEFNEUX, Echevin; 
Entendu l’exposé de M. le Directeur financier; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
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Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 53); 
Entendu l’intervention de Mme DARFOUFI, Chef de Groupe P.S.-I.C.; 
Entendu l’intervention de M. STOFFELS, Chef de Groupe ENSEMBLE (voir annexe 
pages 55 & 56); 
Entendu les réponses de M. DEGEY, Bourgmestre, au sujet de la suppression de 
l’enveloppe relative aux nominations. Il précise d’emblée que la Majorité et le Conseil 
savent que la situation va être très difficile dans les toutes prochaines années. L’avenir 
des services publics sera compliqué et cela touche tous les niveaux de pouvoir. 
La Majorité a choisi d’endosser une lourde responsabilité et ce ne sera pas simple. 
Nous ne serons pas toujours aidés facilement par les autres niveaux de pouvoir. Sur le 
fond, il confirme qu’il existait un accord politique sur les nominations en 2025 tant à la 
Ville qu’au C.P.A.S. La réalité nous impose une trajectoire différente et qui résulte 
d’une réunion avec la R.W. et le C.R.A.C. dans le cadre de l’évaluation de la situation 
et la présentation des modifications budgétaires. Les nominations ont été le point 
central de la discussion avec la RW et le C.R.A.C. Il confirme que le C.R.A.C. et le 
Gouvernement wallon nous ont fait passer un message très clair si nous maintenions le 
projet de nominations en 2025, à savoir que l’on se privera d’aides importantes. Ce qui 
doit nous animer aujourd’hui, c’est l’intérêt général et par là la sauvegarde des services 
publics dans leur ensemble. C’est le cœur de la réflexion ce soir et il faut prendre nos 
responsabilités. En conclusion, il avance des perspectives et des mesures 
compensatoires en termes de valorisation et de promotion du personnel communal. 
Il en appelle au vote de la responsabilité; 
Entendu les réponses de M. CHEFNEUX qui précise que l’impact sur les A.P.E. n’est 
pas encore définitivement fixé. Le plan d’entreprise de la Régie autonome sera très 
prochainement présenté. En ce qui concerne l’actualisation du plan de gestion, 
elle n’interviendra qu’après avoir pu obtenir d’autres informations de la RW. 
Il rappelle que le plan oxygène permet d’autoriser aux communes de financer, par 
l’emprunt, un déficit des dépenses courantes, ce qui est une exception à la règle. 
Entendu l’intervention de M. LOFFET, Echevin, sur l’investissement de 400.000,00 € 
à la bibliothèque, il s’agit de travails conséquents sur l’ensemble des sanitaires; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui exprime son insatisfaction par rapport 
aux réponses fournies; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui propose un amendement (voir 
annexe page 57); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN; 
Entendu la réponse de M. LOFFET qui confirme qu’il est loin d’être emballé par 
l’arrêt des nominations mais que les enjeux sont très importants pour la Ville. 
En revanche, entendre dire qu’il est un menteur ne lui convient absolument pas et 
il trouve que ce n’est pas correct car l’enveloppe à la M.B. 1 était réelle et inscrite pour 
nommer des agents. Si des nominations peuvent être négociées en 2026, la Ville le fera 
comme d’autres entités ont pu le faire;  
Entendu les interventions de MM. EL HAJJAJI, SCHONBRODT et BREUWER; 
Par 9 voix contre 23 et une abstention, 

REJETTE 
l’amendement proposé; 

Par 23 voix contre 9 et une abstention, 
DECIDE : 

Art. 1.-  D’arrêter, comme suit, la modification n° 2 du budget communal 
de l’exercice 2025 : 
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1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire 
Service 

extraordinaire 
Recettes totales exercice proprement dit  113.640.974,99 182.952.279,92
Dépenses totales exercice proprement dit  113.567.919,16 97.887.598,84
Boni / Mali exercice proprement dit  73.055,83 85.064.681,08
Recettes exercices antérieurs  3.948.520,26 0,00
Dépenses exercices antérieurs  495.048,24 124.472.508,23
Prélèvements en recettes  0 49.807.954,91
Prélèvements en dépenses  3.426.527,85 10.400.127,76
Recettes globales  117.589.495,25 232.760.234,83
Dépenses globales  117.489.495,25 232.760.234,83
Boni / Mali global  100.000,00 0,00
Art. 2.- D’arrêter les nouveaux résultats 2026/2030 dans le tableau de bord 

ci-annexé, suite au vote du budget de l’exercice 2025, avec un boni global en 
2030 de 100.000,00 €, sans les mesures revendicatrices mais avec les 
provisions, et un boni au global de 4.050.732,31 €, sans les reprises de 
provisions mais avec les mesures revendicatrices. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au 
C.R.A.C., au Service des Finances et à M. le Directeur financier. 

 
0756 N° 30.- CULTURE - Budget communal 2025 - Octroi d’un subside numéraire - Société 

royale de chant l’Emulation, A.S.B.L. - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 500,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Société royale de Chant L’Emulation" pour l’organisation d’un 
concert à Petit-Rechain le 7 décembre 2025; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Société royale de Chant l’Emulation" le 
subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur 
base de factures acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0757 N° 31.- SPORTS - Subvention en faveur des jeunes joueurs du BC Verviers, A.S.B.L. - 

Comptes de la saison 2024-2025 - Liquidation du solde du subside - Approbation - 
Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

ATTESTE 
de ce que le subside octroyé, au vu de l’analyse des comptes et bilan de la saison 
2024-2025, a été utilisé conformément aux fins pour lesquelles il avait été 
prévu; 

A l'unanimité, 
DECIDE 

de charger le Collège communal de liquider le subside de 5.000,00 € en faveur 
du BC Verviers, A.S.B.L. 

 
0758 N° 32.- SPORTS - Subvention en faveur des jeunes joueurs du BC Verviers, A.S.B.L. - 

Budget de la saison 2025-2026 - Liquidation du solde du subside - Approbation - 
Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d'autoriser l'octroi d'un subside de 5.000,00 € en faveur du B.C. Verviers, 
A.S.B.L. au vu de l’analyse du budget pour la saison 2025-2026 et 
conformément à la convention du 26 mai 2025 liant la Ville à cette A.S.B.L.; 

- de charger le collège de liquider le subside de 5.000,00 € en faveur du BC 
Verviers, A.S.B.L. 
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M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0759 N° 33.- EMPRUNTS - Marché public conjoint 2026 - Droit de tirage pour financer les 

dépenses extraordinaires de la Ville, du C.P.A.S., de la Zone de Police Vesdre, de 
la Zone de Secours Vesdre-Hoëgne & Plateau et de la RCA Synergis - Projet - 
Fixation des conditions d’emprunts - Décision - Avis de la Section de Mme 
RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu la réponse de Mme OZER, Echevine, qui précise qu’une solution est à 
l’analyse actuellement pour le Hockey; 
Par 26 voix et 3 abstentions, 

DECIDE 
de passer le marché conjoint d’emprunts pour l’exercice 2026 avec le C.P.A.S. 
de Verviers, la ZONE DE POLICE VESDRE, la R.C.A. SYNERGIS et la 
ZONE DE SECOURS V.H.P., sous réserve de leur adhésion respective, par 
procédure « suis generis » en dehors des marchés publics. 

ADOPTE 
tel que présenté par le Service des Finances, le cahier spécial des charges 
n° 01/2026, relatif au marché d’emprunts 2026, selon la formule du droit de 
tirage jusqu’au 31 décembre 2026, pour une enveloppe d’emprunts maximale de 
39.074.500,00 €. 

 
0760 N° 34.- EMPRUNTS - Marché public conjoint 2026 - Convention entre la Ville de 

Verviers, le C.P.A.S. de Verviers, la Zone de Police Vesdre, la RCA Synergis et la 
Zone de Secours Vesdre-Hoëgne & Plateau - Projet - Adoption - Avis de la 
Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 26 voix et 3 abstentions, 
DECIDE 

d’adopter, pour l’exercice 2026, la convention ci-jointe d’exécution du marché 
conjoint d’emprunts avec le C.P.A.S. de Verviers, la Zone de Police VESDRE, 
la R.C.A. SYNERGIS et la ZONE DE SECOURS Vesdre-Hoëgne & Plateau, 
sous réserve à ce jour de leur adoption respective. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0761 N° 35.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Renouvellement des 

règlements fiscaux dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2025 - Exercices 
2026-2031 - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 
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Entendu l’exposé de Mme RAXHON, Echevine; 
Entendu les interventions de MM. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir 
annexe pages 53 & 54), BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., SCHONBRODT, Chef 
de Groupe P.T.B. et EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu les réponses de Mme RAXHON qui précise que la volonté du Collège était de 
garder une fiscalité stable et ce, de manière générale. Elle convient de d’examiner tous 
les règlements est importants et le fichier proposé pour davantage de compréhension 
devait servir à une meilleure compréhension. Relativement à la taxe sur l’ouverture 
des night shop, elle concerne les nouveaux commerces mais aussi les changements de 
propriétaire; 
Entendu les interventions de MM. SCHONBRODT et BREUWER; 
01.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 

les agences bancaires - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

02.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
agences de paris aux courses de chevaux courues à l’étranger - Exercices 2026-
2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

03.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur le 
colportage - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

04.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour les concessions de cavurne dans les cimetières communaux - Exercices 2026-
2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

05.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour les concessions de sépulture dans les cimetières communaux - Exercices 2026-
2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

06.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur la 
construction d’égouts - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

07.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur la 
construction de raccordements particuliers à l’égout public - Exercices 2026-2031 - 
Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

08.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour la consultation de la documentation et des archives communales - Exercices 
2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

09.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
demandes de changement de nom - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

10.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 
les débits de boissons - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

11.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 
les débits de tabac - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

12.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur la délivrance de documents administratifs - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

13.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur la délivrance de documents et la fourniture de renseignements en matière 
d’urbanisme - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 
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14.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 

les dépôts de mitrailles et de véhicules hors d’usage - Exercices 2026-2031 - 
Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

15.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur la 
distribution gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non 
adressés et de supports de presse régionale gratuite - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

16.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
emplacements de parking mis gratuitement à disposition - Exercices 2026-2031 - 
Arrêt. 
Vote par appel nominal 
Par 27 voix contre 3 et 3 abstentions, 

17.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur l’enregistrement d’une demande de changement de prénom - Exercices 2026-
2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

18.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
enseignes et publicités assimilées obsolètes - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

19.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 
les enseignes et réclames - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

20.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 
l’entretien des égouts - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

21.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur les exhumations de confort et de rassemblement de restes mortels - Exercices 
2026 à 2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

22.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe à 
charge des exploitants d’établissements dangereux, insalubres ou incommodes - 
Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

23.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 
l’exploitation de services de taxis - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

24.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Droits de 
place pour échoppes et loges foraines établies sur la voie publique - Exercices 
2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

25.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
fixant la facturation des prestations des agents de la ville de Verviers - fixation du 
taux horaire - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

26.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour la fermeture ou le placement de la plaque de fermeture du columbarium - 
Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

27.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur la 
force motrice - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

28.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
immeubles inoccupés, délabrés ou inachevés - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 
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29.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 

inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium - Exercices 2026-
2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3ar abstentions, 

30.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
logements de superficie réduite offerts en location - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

31.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
magasins de nuit - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

32.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur les marchés et les étalages sur la voie publique - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

33.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour l’occupation du domaine public par des ponts, passerelles, aqueducs, voies 
ferrées, canalisations aériennes ou souterraines, électriques ou autres - Exercices 
2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

34.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour l’occupation du domaine public par le placement de terrasses d’établissements 
accessibles au public - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

35.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur l’occupation de la voie publique par des cloisons, barrières, échafaudages et 
dépôts de matériaux ou de matériel ainsi que pour l’installation d’un périmètre de 
sécurité - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

36.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 
l’ouverture des magasins de nuit - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

37.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
panneaux d’affichage - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

38.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
parcelles non bâties comprises dans un périmètre d’urbanisation non périmé - 
Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

39.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
phone-shops - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

40.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
piscines privées - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

41.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour le placement ou la modification d’un monument funéraire dans un cimetière 
verviétois - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

42.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour le prêt de matériel à des organismes publics ou privés ou aux particuliers - 
Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

43.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur la 
salubrité et l’hygiène publique - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

44.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
secondes résidences - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 
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45.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 

pour services techniques rendus par les services communaux à des organismes 
publics ou privés, ou aux particuliers - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

46.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe de 
séjour - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

47.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
spectacles et divertissements - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

48.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
de stationnement payant - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 24 voix contre 6 et 3 abstentions, 

49.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur les 
terrains non bâtis situés en bordure d’une voie publique suffisamment équipée - 
Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

50.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur le traitement des dossiers relatifs à la demande de permis d’urbanisme, de 
permis d’urbanisation et de statut administratif d’un bien - Exercices 2026-2031 - 
Arrêt. 
Par 24 voix contre 2 et 7 abstentions, 

51.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
sur le traitement des dossiers relatifs à la demande de permis d’environnement, de 
permis unique et de déclaration environnementale - Exercices 2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

52.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Taxe sur 
l’utilisation de la voie publique à des fins de publicité - Exercices 2026-2031 - 
Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions, 

53.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Règlement - Redevance 
pour l’utilisation des bornes de recharge pour les véhicules électriques - Exercices 
2026-2031 - Arrêt. 
Par 28 voix contre 2 et 3 abstentions. 

 
0762 N° 36.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Taxe additionnelle à 

l’impôt des personnes physiques - Règlement - Renouvellement pour l’exercice 
2026 - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 23 voix contre 6 et 4 abstentions, 

ARRETE : 
Article 1 : Il est établi au profit de la Ville de Verviers, pour l'exercice 2026, une 

taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques à charge des 
habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er 
janvier de l'année qui donne son nom à l'exercice. 

Article 2 : La taxe est fixée à 8,5 % de l’impôt des personnes physiques dû à 
l’Etat pour le même exercice, calculé conformément aux dispositions 
du Code des Impôts sur les Revenus. 
L’établissement et la perception de la présente taxe communale 
s’effectueront par les soins de l’Administration des Contributions 
directes, comme il est stipulé à l’article 469 du Code des Impôts sur 
les Revenus 1992. 

Article 3 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par l’Administration des 
contributions directes, comme le prescrit le Code des Impôts sur les 
Revenus et le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 
fiscales et non fiscales. 
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Article 4 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour 

exercice de la tutelle générale d’annulation à transmission obligatoire 
conformément à l’article L3122-2 du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation. 

Article 5 : Le présent règlement entrera en vigueur au 1er janvier 2026 après 
accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 
Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux 
articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation. 

 
0763 N° 37.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Centimes additionnels 

au précompte immobilier - Règlement - Renouvellement pour l’exercice 2026 - 
Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 23 voix contre 6 et 4 abstentions, 
ARRETE : 

Article 1 : Il est établi au profit de la Ville de Verviers, pour l'exercice 2026, 
2.800 centimes additionnels au précompte immobilier. 

Article 2 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service Public de 
Wallonie, comme le prescrit le décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 
taxes régionales wallonnes. 

Article 3 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour 
exercice de la tutelle générale d’annulation à transmission obligatoire 
conformément à l’article L3122-2 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation. 

Article 4 : Le présent règlement entrera en vigueur au 1er janvier 2026 après 
accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 
Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux 
articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 

 
0764 N° 38.- CULTES - Eglise Protestante (Verviers-Laoureux-Spa) - Budget 2025 - 

Modification budgétaire n° 1 - Approbation - Avis de la Section de Mme 
RAXHON, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 1 apportée au budget 
2025 de la Fabrique d’église protestante Verviers-Laoureux-Spa présentant les 
résultats suivants : 
  Budget initial Augmentation (+) ou 

diminution (-) 
Nouveaux 
résultats 

Recettes ordinaires 18.700,00 +65.161,40 83.861,40
Recettes extraordinaires 0,00 +0,00 0,00
Recettes Totales 18.700,00 +65.161,40 83.861,40
Dépenses ordinaires Chapitre I 8.600,00 +0,00 8.600,00
Dépenses ordinaires Chapitre II 10.100,00 +65.161,40 75.261,40
Dépenses extraordinaires 0,00 +0,00 0,00
Dépenses Totales 18.700,00 +65.161,40 83.861,40
Résultat 0,00 0,00

Art. 2.- De Transmettre la présente délibération à la Fabrique d’église 
protestante Verviers-Laoureux-Spa et au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0765 N° 39.- CULTES - Eglise Saint-Hubert - Budget 2025 - Modification budgétaire n° 1 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 
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Par 29 voix et 4 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 1 apportée au budget 

2025 de la fabrique de l’église Sain-Hubert présentant le résultat suivant : 
  Budget initial Augmentation (+) ou 

diminution (-) 
Nouveaux 
résultats 

Recettes ordinaires 16.325,21 +0,00 16.325,21
Recettes extraordinaires 18.166,29 +0,00 18.166,29
Total 34.491,50 +0,00 34.491,50
Dépenses ordinaires Chapitre I 11.590,00 + 1.700,00 13.290,00
Dépenses ordinaires Chapitre II 18.809,50 - 1.700,00 17.109,50
Dépenses extraordinaires 4.092,00 +0,00 4.092,00
Total 34.491,50 +0,00 34.491,50

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Hubert ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0766 N° 40.- CULTES - Eglise Immaculée Conception - Budget 2025 - Modification budgétaire 

n° 1 - Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 1 apportée au budget 
2025 de la Fabrique d’église Immaculée-Conception présentant les résultats 
suivants : 
  Budget initial Augmentation (+) ou 

diminution (-) 
Nouveaux 
résultats 

Recettes ordinaires 25.684,95 +3.566,15 29.251,10
Recettes extraordinaires 11.992,02 +0.00 11.992,02
Total 37.676,97 +3.566,15 41.243,12
  
Dépenses ordinaires 33.038,50 +3.566,15 36.604,65
Dépenses extraordinaires 4.638,47 +0.00 4.638,47
Total 37.676,97 +3.566,15 41.243,12

Art. 2.- De Transmettre la présente délibération à la Fabrique d’église 
Immaculée-Conception et au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0767 N° 41.- CULTES - Eglise Saint-Remacle - Budget 2025 - Modification budgétaire n° 1 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 1 apportée au budget 
2025 de la fabrique de l’église Saint-Remacle présentant le résultat suivant : 
 Budget initial Augmentation (+) ou 

diminution (-) 
Nouveaux 
résultats 

Recettes ordinaires 65.362,55 +10.685,00 76.047,55
Recettes extraordinaires 440.000,00 -44.000,00 396.000,00
Total des recettes 505.362,55 -33.315,00 472.047,55
Dépenses ordinaires Chapitre I 16.425,00 - 1.635,00 14.790,00
Dépenses ordinaires Chapitre II 62.897,00 - 2.180,00 60.717,00
Dépenses extraordinaires 426.040,55 -29.500,00 396.540,55
Total des dépenses  505.362,55 -33.315,00 472.047,55
Résultat budgétaire 0,00 0,00
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Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 

Saint-Remacle ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 
Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0768 N° 42.- CULTES - Eglise Notre-Dame des Récollets - Budget 2025 - Modification 

budgétaire n° 1 - Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 1 apportée au budget 
2025 de la fabrique de l’église Notre Dame des Récollets présentant le résultat 
suivant : 
  Budget initial Augmentation (+) ou 

diminution (-) 
Nouveaux 
résultats 

Recettes ordinaires 74.089,76 +12.300,00 86.389,76
Recettes extraordinaires 4.708,24 +36.142,48 40.850,72
Total des recettes 78.798,00 +48.442,48 127.240,48
Dépenses ordinaires Chapitre I 18.710,00 - 5.100,00 13.610,00
Dépenses ordinaires Chapitre II 60.088,00 +3.542,48 63.630,48
Dépenses extraordinaires 0,00 +50.000,00 50.000,00
Total des dépenses  78.798,00 +48.442,48 127.240,48
Résultat budgétaire 0,00 0,00

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Notre Dame des Récollets ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 

0769 N° 43.- INFORMATIQUE - Convention d’utilisation eBox Expéditeurs - Approbation - 
Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention encadrant l’utilisation de l’eBox comme canal de communication 
électronique entre l’administration communale de Verviers et les citoyens ayant 
donné leur consentement explicite. 

 

0770 N° 44.- ANIMATION - Budget communal 2025 - Octroi d’un subside numéraire - 
A.S.B.L. "LBMT 1797" - "Village de Noël de Lambermont" ( les 13-15 novembre 
2025) - Approbation - Avis de la Section de Mme SCHROUBEN, Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

1. d’octroyer un subside numéraire de 250,00 € à l’A.S.B.L. "LBMT 1797", 
pour l’organisation du Village de Noël de Lambermont 2025, à charge de la 
ligne budgétaire 763/33203-02 du budget communal 2025; 

2. de demander au bénéficiaire de fournir les factures acquittées pour un 
montant global supérieur ou égal à celui du subside, permettant d’en attester 
l’utilisation conforme aux fins prévues; 

3. de liquider le subside en deux tranches : 
- 50 % dès l’approbation du présent octroi par le Conseil communal; 
- 50 % sur présentation des factures acquittées. 

 

0771 N° 45.- ANIMATION - Budget communal 2025 - Octroi d’un subside numéraire - 
A.S.B.L. "Les Minières" - "Marché de Noël des Minières" (le 14 décembre 
2025) - Approbation - Avis de la Section de Mme SCHROUBEN, Echevine. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
1. d’octroyer un subside numéraire de 250,00 € à l’A.S.B.L. “Les Minières”, 

pour l’organisation du Marché de Noël des Minières 2025, à charge de la 
ligne budgétaire 763/33203-02 du budget communal 2025; 

2. de demander au bénéficiaire de fournir les factures acquittées pour un 
montant global supérieur ou égal à celui du subside, permettant d’en attester 
l’utilisation conforme aux fins prévues; 

3. de liquider le subside en deux tranches : 
- 50 % dès l’approbation du présent octroi par le Conseil communal; 
- 50 % sur présentation des factures acquittées. 

 

0772 N° 46.- VERVIERS ENTREPRENEZ - Conventions partenariales (IFAPME, Job'in, 
Step Entreprendre, Microstart) - Approbation - Avis de la Section de Mme 
SCHROUBEN, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu la réponse de Mme SCHROUBEN, Echevine; 
Entendu la réplique de M. BREUWER; 
A l'unanimité, 

DECIDE 
d'approuver les 4 conventions de partenariat avec l'IFAPME, Job ‘in, Step 
Entreprendre et Microstart. 

 
CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICELLES 

 
(…) 

0773 N° 46A.- La construction collective de l’avenir du centre-ville de Verviers - Point inscrit à 
la demande du Groupe P.T.B. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 58); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui propose de 
supprimer les points 1 et 3, ce qui pourrait convenir au Groupe ECOLO. Il dépose un 
amendement écrit allant dans ce sens (voir annexe page 59); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui motive son 
soutien à la motion amendée par ECOLO; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 60 & 61); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBROODT; 
Par 23 voix contre 6 et 4 abstentions, 

REJETTE 
l’amendement proposé par ECOLO; 

Par 27 voix contre 4 et 2 abstentions, 
REJETTE 

la proposition. 
 

0774 N° 46B.- MOTION - Défense du maintien des services publics fédéraux à Verviers, 
notamment du bureau du S.P.F. Finances, et des fonctions structurantes - Point 
inscrit à la demande des Groupes ENSEMBLE et P.S.-I.C. 

Entendu les interventions de M. STOFFELS, Chef de Groupe ENSEMBLE et de 
Mme DARFOUFI, Chef de Groupe P.S.-I.C. (voir annexe pages 62 à 68); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui motive le 
soutien de son Groupe sur la motion proposée; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui motive le 
soutien de son Groupe sur la motion proposée; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui motive son 
vote de soutien; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui motive 
son vote de soutien; 
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Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
1.- D'exiger son attachement au maintien d’un service public fort, accessible et 

de proximité, en particulier celui du SPF Finances, sur le territoire de 
Verviers; 

2.- De souligner que le maintien des services publics de proximité constitue un 
enjeu de cohésion sociale et territoriale majeur, garantissant un accès effectif 
aux droits pour tous les citoyens, notamment les plus fragilisés par la 
précarité; 

3.- De demander formellement au SPF Finances et au Gouvernement fédéral de 
reconsidérer la décision de fermeture du bureau de Verviers et de s’engager à 
étudier toute alternative de relocalisation au sein du centre-ville; 

4.- D’adresser la présente motion aux communes de l’arrondissement de 
Verviers et de les inviter à adopter une motion similaire en soutien à la 
défense des services publics de proximité; 

5.- D’adresser la présente motion : 
- au Gouvernement fédéral, et en particulier à la Ministre en charge de la 

Régie des bâtiments, au Gouvernement wallon et au Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, 

- au Collège provincial de Liège; 
- aux parlementaires fédéraux et régionaux de l’arrondissement de 

Verviers; 
6.- De relayer la présente motion auprès des organisations syndicales 

représentatives du personnel du SPF Finances, à savoir : 
- la CSC Services publics; 
- la CGSP; 
- la CGSLB, 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 

0775 N° 46C.- Délocalisation du C.H.R. : pourquoi, comment et où ? - Point inscrit à la demande 
du Groupe L.R.V. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 69 & 70); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui propose un 
amendement. Il est déposé; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui rappelle qu’une motion a été 
déposée et votée par le Conseil sur le même sujet; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui estime que la motion proposée est 
différente de celle de septembre dernier notamment en raison de la proposition de 
l’étude; 
Par 10 voix contre 21, 

REJETTE 
l’amendement proposé par le Groupe ECOLO; 

Par 10 voix contre 21, 
REJETTE 

la proposition. 
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M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
Regroupement questions 1 et 5 
 

01.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Que compte faire le Collège 
après examen des réponses reçues par la ville dans le cadre de la procédure de vente du 
bâtiment de l’ancien C&A ? 

05.- Question orale de de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., concernant l'avenir du 
C&A. 

Entendu les questions orales de MM. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
page 71), et SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe page 72); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise que la communication a été faite 
par les porteurs des projets et que la réponse n’a permis que de confirmer qu’il y avait des 
intérêts sans aucune expression d’un quelconque choix. Le jury se réunira en toute 
indépendance en novembre. 
Entendu les répliques de MM. BREUWER et SCHONBRODT. 

 
02.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Comment le Collège 

communal agit-il pour obtenir le paiement des redevances pour occupation du domaine 
public ? 

Entendu la question orale (voir annexe page 73); 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine, qui ne peut apporter d’éléments 
complémentaires dans la mesure où le dossier est à l’analyse; 
Entendu la réplique de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. 

 
03.- Question orale de Mme MAGIS, Conseillère communale, concernant les déchets de 

l'Horeca.  

Entendu la question orale (voir annexe page 74); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui regrette que le contenu de la question ait 
été modifié. Au surplus (voir annexe page 75); 
Entendu la réplique de Mme MAGIS, Conseillère communale, qui estime que les contraintes 
de l’A.F.S.C.A. n’offrent que peu de choix pour la gestion des déchets. 

 
04.- Question orale de de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. CHEFNEUX, 

Echevin, concernant l'état de la Bibliothèque transitoire. 

Entendu la question orale (voir annexe page 76); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin (voir annexe page 77); 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui remercie l’Echevin 
sur la clarté de sa réponse et il se réjouit de découvrir les nouveaux locaux. 

 
06.- Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant la taxe sur la 

collecte et le traitement des déchets ménagers. Coût-vérité et pollueur-payeur. 

Entendu la question orale (voir annexe pages 78 & 79); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin (voir annexe pages 80 & 81); 
Entendu la réplique de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui rappelle que le coût 
vérité à Verviers était fixé à 103 %. Il ajoute que la production d’emballages est excessive. 

 
07.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal, concernant la conférence 

d’Arrondissement de Verviers des Bourgmestres et du Collège Provincial : Soutien à la 
finalisation de la liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays (CHB). 
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Entendu la question orale (voir annexe pages 82 à 88); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise que le courrier dont question a 
été proposé par SPI mais ce courrier proposé à la Conférence des Bourgmestres pose question. 
A ce stade, aucune décision n’a été prise et il convient de poser la réflexion. A son sens il n’y a 
eu aucune discussion au niveau du "Laboratoire Vesdre", ni avec la Conférence des 
Bourgmestres de l’Arrondissement de Liège; 
Entendu la réplique M. PRIVOT, Conseiller communal, qui attire l’attention sur la liste des 
Bourgmestres qui soutiennent le projet et, le nom du Bourgmestre de Verviers y figurerait. 

 
08.- Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant le retrait du 

frigo solidaire installé rue du Palais sans alternative pour les expressions de solidarité 
envers les dons de nourriture à conserver au frigo. 

Entendu la question orale (voir annexe pages 89 & 90); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 91 & 92); 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI qui regrette qu’aucune solution alternative n’a été 
proposée dans le cadre de ce projet. 

 
09.- Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO concernant l'impact sur la 

Ville de Verviers des mesures d’économies des politiques régionales wallonnes. 

Question reportée au prochain Conseil (question orale n° 1 fin novembre) 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 01 HEURE 20. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 01 HEURE 25. 
 
 

 
 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 
 
































































































